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PROTESTAT!  ON 

DES  OFFICIERS 

[DU  PARLEMENT  D'AiX. 

L'An  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit  ,  &  Je  fepe 
du  mois  de  Juin  ,  nous  Prëfidens  ,  Confeillers  ,  Gens 
du  Roi  ;  &  Greffier  en  Chef  au  Parlement  de  Pro- 
vence j  fouflignés. 

Confîdérant  qu'il  eft  eflentiel  de  de'tromper  le  Seî« 
gneur  Roi  fur  Tillulion  faite  à  fon  cœur  ,  en  lui 
preTentant  le  bonheur  de  fon  Peuple  ,  comme  le 
refultat  de  la  re'volution  la  plus  défaftreufe. 

Que  l'on  di/TimuIe  au  Souverain  le  trouble  & 
la  fermentation  qui  agitent  la  Nation  entière  ;  qu'on 
lui  cache  fans  doute  la  réclamation  de  tous  les  Ordres  - 
que  la  vérité  eft  écartée  du  Trône  par  des  obftacles 
înfurmontables  5  que  û  elle  eût  été  connue  du 
Mornaque  ,  le  furprife  feroit  déjà  réparée. 

Qu'au  myftere  &  â  îa  précipitation  qui  ont  préparé 
&  accompagné  Popération  la  plus  violente  ,  exécu- 
tée au  même  inftant  dans  tout  le  Royaume  ,  fuccede 
une  indifférence  défefpérante  dans  les  auteurs  des 
plans  ,  fur  les  maux  qui  affligent  les  Peuples. 

Que  les  motifs  qui  ont  déterminé  TanéantifTement 
fubit  de  la  Magiftrature  ,  ne  fauroient  être  ,  le  re- 
proche qu'on  lui  fait ,  de  rompre  ,  par  une  diverfité 
de  fuff^  ages  ,  l'unité  de  la  légiflation  ;  puifqu'elle 
eft  inconciliable  avec  les  droits  &  les  franchifes  des 
Provinces. 

Qu'on  ne  peut  efpérer  que  la  promefTe  d'afTembler 
les  Etats-Généraux  foit  réalifée  ,  puifqu'il  feroit  éton- 
nant qu'à  la  veille  d'une  convocation  générale  de  la 
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NatîOB  5  on  eut  anéariîi  militairement  la  Conftîtùtïom 
de  l'Btat  ,  changé  par  îa  violence  &  par  la  force 
les  Loîx  politi^^ues  ,  civiles  &  criminelles  ,  &  renverfé 
la  hiérarchb  des  Tribunaux  ;  que  fi  Ton  fe  fût  propofé 
le  bonheur  des  Peuples ,  on  fe  feroit  emprelTé  d'aC- 
fembler  la  Nation  ,  pour  lui  annoncer  nn  fyftême  heu- 
reux d'ordre  &  de  bienfaifance. 

Que  Ton  a  craint  le  réfiftance  géne'reufe  des  Cours 
fouveraines  à  l'établiflement  de  nouveaux  impôts  , 
leur  furveillance  exade  fur  P  Adminiftration  ,  &  leur 
réclamation  confta  te  pour  la  convocation  des  Etats  , 
&  pour  le  confentemeni:  de  la  Nation  auxfubfides. 

Que  la  poilérité  ne  croira  jamais  ,  que  dans  un  Etat 
gouverné  par  un  Roi  jufle  ,  qui  ne  veut  régner  que  par 
les  Loix  ,  &  q^i  en  a  été  le  reftaurateur  ,  on  ait  abule 
de  fon  nom  pour  perdre  la  Monarchie  ,  en  faifant 
dégénérer  l'autorité  légitime  en  pouvoir  arbitraire; 
poSr  violer  tous  les  doits  de  la  propriété  ,  enfreindre 
la  liberté  des  Sujets,  transférer  des  Compagnies  entières 
hors  du  lieu  de  leurs  féances  ,  en  difperier  d'autres  par 
l'exil ,  Bc  attaquer  le  Magiftrat  jufques  dans  le  fanc- 
tuaire  des  Loix  ,  où  il  s'étoit  retiré  comme  dans  un 
afyle  impénétrable  ;  pour  anéantir  la  dignité  &  les 
ticres  les  plus  précieux  de  la  Pairie  ;  pour  dcgrader  îa 
Magiftrat  re  ou  la  forcer  à  s'anéantir  ,  en  îa  con- 
damnant à  un  état   d'abjeaion  pire  que  le  néant  ; 
pour  réduire  un  Peuple  entier  au  défefpoir^,  &  livrer 
la  fortune  ,  la  vie  &  Thonneur  de§  Citoyens  à  des  Juges 
notés  d'avance  d'infamie  ,  &c  dénoncés  par  tous  les 
Ordres,  comme  traîtres  à  la  Patrie. 

Confîdérant  ,  que  la  vérification  libre  de  toutes  les 
Loix  ell  la  bafe  de  la  Conftitution  monarchique  ;  que 
cette  forme  nécelTaire  ,  comme  l'a  dit  un  ancien 
Auteur (i)  ,  ejlle  lien  pour  nouer  Vohcijfance  dd  S ujet 
'TlTLi^re  derâiûïqaités ,  &Tëdierches  de  ia  grandeur 
majefté  des  Rois  de  France  3  dédié  à  Moiiieisneur  le 
Dauphin ,  imprimé  en  1 609. 
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Mvec  les  commandemens  du  Prince  ^  &  pour  unir 
d'un  iîidijjoluhle  nœud  les  Peuples  avec  le  Roi. 

Qu'on  en  a  impofé  au  Souverain,  mais  qu^on  n'a' 
pu  tromper  la  Nation  ,  en  preTentant  ,  comme  un  re-^ 
tahlijjement  ^  rinfîirnrion  noiivelle  ^/We  CourPleniC" 
re  ,  chargée  de  la  veriFication  des  Loix. 

Que  les  monumens  de  riiifîoire  nous  offrent  fous 
cette  domination  ,  tantôt  une  Gourde  Gala  &  dé  re- 
jouîiïance  ,  tantôt  une  Aifenibîe'e  pour  conféiller  le 
Souverain  dans  une  crife  extraordinaire  (i) ,  mais 
ji^mais  un  Tribunal  fixe  ,  ni  une  Cour  de  vérifi- 
cation. 

Qu'il  eft  étonnant  qu'on  ait  cru^rafTurer  les  erprits  ^ 
raffermir  le  crédit  national  ,  rétablir  la  confiance  de 
l'étranger  ,  entretenir  la  tranquillité  des  Provinces  fur 
ieurs  droits ,  par  la  formation  d'une  Cour  étrangère  à 
la  Conftitution  : 

D'une  Cour  que  l'on  croit  devoir  corapofer  de 
Membres  inamovibles  ,  pour  leur  donner  au  yeux  de 
la  Nation  une  apparence  de  magiflrature  ^  &  qui  pou- 
vant fans  ceffe  être  remplacés  en  tout  ou  en  partie  ^ 
feroit  elle-même  Tinfiitution  la  plus  amovible  qui  eut 
jamais  exiflé. 

D'une  Cour  éripée  en  Tribunal  d'enrei^îilrement , 
ou  its  veniicateurs  de  la  Loi  teroient  ceux  même 
qui  l'auroient  préparée  dans  îe  Confeiî 

D'une  Cour  à  laquelle  on  donne  fur  îes  im- 
pôts un  pouvoir  qui  n'appartient  qu'à  la  Nation , 
fans  même  y  appeller  la  portion  la  plus  oombreufe 
&  la  plus  intéreffée  du  Peuple  François  :  Pouvoir 
qui  ,  s'annonçant  comme  proviloire  ^  devierîdrcic 
définitif ,  fi  l'on  parvenoit  â  perfiiader  au  Roi  de 
retarder  î'Affemblée  des  Etats-Généraux,  ou  aux 
Etats- Généraux  de  déléguer  à  ce  Corps  fantaftique 
les  droits  d  une  Commiffion  intermédiaire  ,  ou  d'ua 
mandataire  expr-s. 

(*i  ^5^7^  lors  de  la  révocation  du  Traité  de  Madrid^ 


D'une  Cour  înftituee  pour  juger  la  forfaiture  d# 
tous  les  Magiftrats  ,  de  tous  les  Tribunaux  ,  délit 
înrufceptible  d'une  peine  fixe  &  déterminée  ,  dès- 
îors  abfolumenc  arbitraire  ,  &  devenant  ce  qu'étoic 
le  crime  de  leze-Majefté  fous  les  derniers  Empe- 
reurs Romains. 

D'une  Cour  établie  comme  une  Commiflion  ex- 
traordinaire ,  &  une  Inftitution  toujours  armée  con- 
tre les  Loix  ;  qui  feroit  de  la  crainte  le  principe 
de  la  conduite  de  leurs  Miniftres ,  &  rendroit  , 
s'il  étoic  poffîble  ,  le  Magiftrat  ,  l'on  doit 
croire  le  plqs  libre  des  êtres  ^  le  plus  efclave  de 
tous. 

D'une  Cour  pîifs  particulièrement  étrangère  aux 
droits  ,  aux  mœurs ,  aux  coutumes  des  différentes 
Provinces  ;  qui  ne  pourroit  ni  les  connoître  ,  ni 
les  difcuter  ,  ni  les  défendre  ,  malgré  l'afTiftance 
inutile  d'un  Magiftrat  de  chaque  Parlement ,  clioifi 
par  le  Miniftere  ,  fujet  à  la  fédudion  ,  &  impuif-*. 
fant  contre  Terreur  commune. 

D'une  Cour  qui  foumettroit  la  Juftice  à  la  force  , 
rendroit  toutes  les  autres  Cours  dépendantes  d'une 
feule  ,  &  ne  laifTeroit  dans  les  Provinces  que  des 
Tribunaux  paflifs  ,  &  rendus  inutiles  à  leurs  Loi% 
&  à  leur  Conftitution, 

D'une  Cour  ,  qui  ,  pouvant  ordonner  &  punir , 
tiendroit  fous  fon  autorité  immédiate  ,  les  Com-^ 
pagnies  Souveraines  ^  les  Provinces  ,  &  pour- 
roit ,  à  fon  gré  ,  laifter  fans  effet  les  repréfentation^ 
dont  elle  eft  établie  arbitre  fuprême. 

D'une  Cour  plus  abfolue  que  nos  Rois ,  qui  re- 
çoivent des  remontrances  ,  qui  vpulent  les  connoître  , 
qqi  font  aux  Minîftres  un  devoir  rigoureux  dç^eur 
en  rendre  compte  avant  de  faire  exécuter  la  Loi  ;  au 
lieu  qu'après  renregiftrement  de  la  Cour  Pléniere  ^ 
la  ttanfçription  ^  l'exécution  feroient  forcées  avane 
roi]c§  rvclamatioa  5  qui  dè§-^lprs  dçviendrQÎt  de'rk 


D'une  Cour  enfin  qui  feroit  néceffaîrement  l'ecueîl 
de  PAutorité  Royale  ,  ou  le  tombeau  de  la  liberté 
publique  ,  &  qui  tour-à-tour  menaceroit  la  Nation 
du  plus  affreux  defpotifme  ,  6?  le  Prince  d'une  arifto- 
cratie  bien  plus  dangereufe  que  celle  qu'on  impute  à 
la  Magiftrature ,  qui  la  défavoue  &  la  detefte. 

Qu'on  a  vainement  préfenté  la  faufTe  idée  de  re- 
générer la  Conftitution  exiftante  fous  Philpe-le-Bel , 
puifque  la*  plupart  des  Provinces  n'ont  été  réunies 
au  Royaume  que  depuis  cette  époque  ,  &  fous  le 
ferment  de  garder  leurs  Loix  &  leur  Conftitution; 
Quelles  avoient  dans  leur  fein  un  Tribunal  Souve- 
rain ,  chargé  de  la  vérification  des  Loix  ;  qu'elles 
n'en  doivent  pas  la  confervation  à  la  concefiîon  d'un 
Monarque  François  ,  mais  à  un  vrai  Contrat  entre 
les  Corps  de  la  Nation  &  leurs  Souverains  ;  qu'elles 
ne  pourroient  perdre  ce  droit  facré  ,  que  par  la 
violation  expreffe  des  Traités. 

Que  Ton  ne  concevra  jamais  qu'une  Cour  féante 
â  Paris  ,  quelque  dénomination  qu'on  lui  donne  , 
&  quel  que  foit  fon  établi ffem en t ,  puiffe  remplacer 
le  Confeil  Eminent  des  Comtes  de  Provence  ,  le 
Confeil  Delphinal  ,  TEchiquier  de  Normandie  y  la 
Cour  des  Ducs  de  Bretagne  ,  Bourgogne ,  Guienne 
&  autres. 

Que  les  Parlemens  font  le  patrimoine  de  chaque 
Province  y  fans  ceîfer  de  former  entre  eux  un  tout 
îndivifible  pour  remplir  la  jujîice  Souveraine  du 
Roi  y  qui  eft  essentiellement  une  en  divers  rejforts  ( i). 

Que  parmi  les  droits  que  V union  de  la  province 
à  la  Couronne  lui  affure  ,  celui  d^ avoir  dans  Jon 
fein  un  Tribunal  fuprême  prépofé  à  la  vérification 
de  toutes  les  Loix  y  eft  un  de  ceux  qui  tiennent  le 
plus  intimement  à  la  Conftitution  &  au  Çouverne-^ 
ment  du  Pays  (4). 

C3)  Loifeau. 

(4)  Remontrances  du  Parlement  d'Aix  1755  5  aiî 
fujet  du  Grand-Coafeil. 


Que  îa  néceflîté  de  cet  enfégiftrement  a  étl  l 
fous  nos  anciens  Souverains  (5)  &  de  tous  les  temps  ^ 
une  loi  fondamentale  ,  &  le  vœu  de  la  Nation  &  du 
Prince  (  6  ). 

Que  les  Rois  de  France  ,  après  avoir  recon*  u  ce-te 
Loi  prccieufe  pour  la  Nation  ,  l'ont  reclam  te  pour 
eux-mêmes  (7)  fous  les  noms  fynonymes  en  Province  » 
d^enreglfirement  Ù  d^anexe  (% ). 

Que  le  Parlement,  qui  depuis  1501  a  fuccidé  a 
tous  les  droits  du  Confeil  eminent  ,  ne  peut  en  être 
dépouille.  ,  . 

Que  par  le  teftament  de  Charles  d'Anjou  en  1481  > 


(5  )  Volumus  quod  omnes  Litterce  noflrce  in  patriâ  Pro- 
vinciae  exequendse ,  pri^s  ouam  executioni  mandentur  , 
debeant  praefenrari  Senefcallo  ,  veî  aUeri  in  eâdem  patriâ 
Officiali  principall.  Edit  de  Louis  lîî  ,  donné  à  Averfe 
en  1414.  Ordonnance  du  Confeil  Eminent  du  9  Mars. 
1481.  Lettres  de  Charles  VIxI  &  L<^uls  Xli ,  depuis  1486 
jufques  en  1503.  Ordonnance  de  Provence,  art.  39  & 
autres, 

(6)  Statut  de  1482.  Pîaceat  régime' veRr^e  Majetoi  quod 
Litterae  regiae  extra  priiafentem  patriam  venientes,  priuf- 
quàm  exequantur,  pr^fenteatur  veftro  Concilio  regio  in 
Provinciâ  refidenti ut  maturiiis  &  confnltius  exequantur  , 
habitâ  priùs  ii%is  Concilii  interinatione  &:  annexa. 

(7)  Le  Roi  François  I  promit  au  Duc  de  Savoye  ,  de 
ne  lui  faire  jamais  demande  ne  queffion  des  terres  qu'il 
poffédoit ,  fpéciaîeraenr  de  -la  Comté  de  Nice  :  A  quoi 
eft  répliqué  ,  difoit  Henri  II  dans  les  Infirudions  à  fes 
Ambaffadeurs  auprès  de  Charles-Quint  ,  que  jaçoit  que  lef- 
dites  Lettres  foieat  adreffées  au  Parlement  de  Provence 
8:  Chambres  des  Comptes  dudit  Pays  &  ailleurs  ;  ce  néan- 
moins ne  y  en  a  eu  aucune  vérification ,  non  pas  même 
ayent  été  préfentées  :  ce  qui  toutefois  eft  requis  &  nécef- 
faire  ,  tant  de  difpofition  de  droit  ,  que  par  les  Ordon- 
nances &  ufanccs  du  Royaume  ,  &  notamment  du  Pays 
de  Provence  ;  &:  partant  lefdites  Lettres  demeurent  encore 
fans  effet  aucun  \ant  qu'elles  foient  vérifiées. 

(8)  Les  Édits  des  Rois  de  France,  tant  que  les  expé- 
ditions ont  été  faites  en  latin  ,  ont  été  préfentés  par  le 
Procureur-Général  en  cette  forme  :  Vlaceat  Curifs  antie^. 
xamdare  Litteris  regiis.  Extrait  des  Regiftres, 


par  les  dematidés  des  Etats  accordées  par  Louis  Xî  en 
1482  ;  enfin  par  les  Lettres  -  Patentes  de  Charles  VIII 
en  i486  (9)  ,  la  Provence  ell  adjointe  Ù  urne  à  la 
Couronne  de  France  avec  toas  fes  droits  ,  SANS 
QU'A  ICELLE  COURONNE  NE  AU 
ROFJUME  ELLE  SOIT  POUR  CE  AUCU^ 
NE  MENT  SUBALTERNÈE  FOUR  QUEL- 
QUE CAUSE  OU  OCCASION  QUE  CE  SOlT 
OU  PUISSE  ÊTRE. 

Que  notre  Conftitution  a  été  confirmée  à  fernient  , 
de  règne  en  règne  ,  par  tous  les  Rois  Frai  cois  Com- 
te de  Provence. 

Qiie  le  Pays  étant  un  Etat  principal  ou  égal  &  non 
fuhalterné  ni  incorporé  àçÀi  avoir  une  Cour  d'eLiegif- 
trement  toujours  fubfifiante,  pour  vérifier  en  Proven- 
ce toutes  les  Loix  quelconques  én>anées  de  rautorité  du. 
Comte  de  Provence  ,  ^  adreffées  à  la  Cour  locale  pour 
les  tranfporter  aux  Provençaux  ,  &  rapporter  dkeae- 
ment  au  Prince  1er  doléances  de  fon  Peuple. 

Que  ietabliffement  de  la  Cour  Plcniere  renveffe 
entièrement  notre  Confîitution  ,  nous  iccorpcre  au 
Royaume  ^  fouf^rait  la  vérification  des  Loix  do  Comte 
de  Provence  aux  Tribunaux  du  Comté  ,  &  les  tranf- 
met  à  un  Tribunal  étranger  qui  ne  peut  les  vérifier  ; 
puîfqu  en  Provence  ,  toute  Loi  dans  laquelle  le  îloi  ne 
prend  pas  le  titre  de  Comte  de  Provence  ,  ei!  iofufcep- 
tible  même  d'être  préientée  à  l'enregifiremenî.^ 

Qu'enfin  on  ne  peut  propofer  à  un  Etat  féparé  de 
la  France  ,  qui  ne  reçoit  des  Loix  que  du  Comte  de 

(^9  )  Confirmons  tous  leurs  privilèges ,  droits  ,  franchises  , 
coutuir.es,  &c.  Promettons  en  bonne  foi  &:  parole  de 
•Roi,  &  jurons  de  les  garder ,  obferver  &  entretenir, 
enfemble  ladite  union  &  adjondion  inféparabîement^&  à 
touioufs ,  voyant  que  pour  perpétuelle  mémoire  ieidites 
Lettres-Patentes  foient  regifîrées  ,  enfembîe  l'union  des 
libertés  ,  privilèges  &  franchifes  ,  &  qu'elles  foient  gar- 
dées &  obiervées  de  point  en  point ,  fans  qu'on  puiffe  les 
enfreindre ..  s 


(  lo  ) 

Provence  ,  de  diftinguer  les  Loix  générales  de  Fran- 
ce ,  d'avec  celles  qui  font  particulières  à  Ja  Provence  , 
&  de  reconnoître  ,  fous  quelque  forme  ,  &  pour 
quelque  caufe  que  ce  puiffe  être  ,  la  Cour  du  Roi  de 
France. 

.  Confidérant  que  faire  des  réformes  générales  dans 
la  Legiflation  civile  &  criminelle  ,  fans  examen 
pi  vérification  libre  ,  cQÛ  dénaturer  le  bienfait  que 
Fon  offre  au  Peuple  ,  abufer  de  l'autorité  du  Souve- 
ram  ,  &  enlever  la  confiance  nationale  aux  Loix  que 
i'on  propofa. 

^  Que  le  plus  grand  de  tous  les  abus  dans  une  Monar- 
chie ,  efi;  de  vouloir  trop  affoiblir  les  Tribunaux  ,  & 
diminuer  les  formes. 

Que  l'Ordonnance  fur  l'Adminifïration  de  la  Juftî- 
ce  ,  en  reconnoifTant  la  patrimonialité  des  Juilices  des 
Seigneurs ,  les  détruit  entièrement  par  la  faculté  donnée 
à  une  des  parties  ,  de  les  dépouiller. 

Que  cependant  la  Juftice  feigneuriale  eft  ,  dans  le 
plus  petit  lieu  ,  un  bien  préfent  à  chaque  Citoyen  ; 
qu'elle  eft  dans  le  fond  même  des  campagnes  un 
établiffement  utile  ;  les  petites  querelles  fe  terminent 
fans  miniftere  étranger  :  chaque  habitant  peut  obtenir 
ïa  paix  fans  compromettre  fa  fortune. 

Que  cet  avantage  n'exiftera  plus ,  fi  le  plus  puiffant 
peut  déplacer  le  plus  foible  ,  pour  l'appeler  au  Préfi- 
dial  ou  au  Bailliage  ,  qu'ainfi  ,  contre  le  texte  des 
nouvelles  Loix  ,  on  rend  la  juftice  infiniment  plus 
ruineufe  pour  le  Peuple. 

Qu'on  ne  peut  établir  la  prévention  en  matière  civi^ 
îe  ;  que  c'eft  donner  à  une  partie  le  droit  de  fe  choifir 
des  Juges  au  préjudice  de  l'autre  ^  fans  aucun  intérêt 
pour  Tordre  public. 

Que  la  multipl'cité  des  Tribunaux  Souverains  ^ 
érigés  dans  tous  les  refforts  ,  en  détruifant  tout  lien 
de  fubordination  &:  de  dépendance  ,  toute  émulation-, 
toute  tradition  de  maximes  5  toutes  les  relTources  & 


les  vues  utiles  pour  les  réformes  dans  îa  Légiflation,  con- 
trarie entièrement  le  texte  d'une  Loi  publie'een  1774. 
par  le  Monarque  actuel  (10)  ,  qui  reconnoifToit  qu'/Z 
etoit  important  pour  la  Province  de  n' avoir  qu'unefeule 
Jurij prudence  ^  &  dje  ne  pas  éprouver  une  efpece  de 
fciffion  y  par  F étabUJJement  de  deux  Tribunaux  ^  qui 
prononceroient  fouverainement  &  en  dernier  rejjort  fur 
les  mimes  objets  de  conteftation. 

Que  la  fixation  de  la  compétence  des  Préfîdiaux  & 
des  grands  Bailliages  ,  à  4000  liv.  &  à  20000  livres  , 
porte  une  atteinte  à  tous  les  principes  ,  ^  à  Voràre 
anciennement  établi  y  Ù  fi  falutaire  pour  Vadminif^ 
tration  de  la  jufiice  (  n  ). 

Qu'en  1639  y  après  les  réclamations  des  Etats  de 
îa  Province  ,  de  la  Magiftjrature  ,  des  SénéchauiTées 
&  des  principales  Villes  (12.)^  l'Edit  des  Préfîdiaux: 
fut  retiré  ,  &  que  Sa  Majeflé  déclara  folemnellement  > 
qu*à  V avenir  on  ne  pourroit  ériger  aucun  Préfidial 
en  Provence  j  attendu  le  petit  diftricl  d^  la  Cour  ^ 
fiyus  quelque  prétexte  ù  occafion  que  ce  foit. 

Que  l'on  n'imaginera  pas  que  dans  un  fîecîe  éclairé  , 
on  ait  dit  au  nom  d'un  Roi  jufle ,  qu'//  falloit  moins 
de  connoijjance  &  dHnftruction  pour  décider  de  la  vie 

(10)  Edit  de  rétabliflement  du  Parlement  de  Rouen. 

(11)  *t  L^augmentation  de  pouvoir  &  de  compétence 
î)  que  nous- donnons  aux  Préfîdiaux,  remplira  les  vues 
î>  qui  avoient  animé  notre  aïeul ,  fans  porter  atteinte  à 
5»  l'ordre  anciennement  établi ,  &  fi  falutaire  pour  Fadmi-, 

niftration  de  la  juflice.  Les  Préfîdiaux  doivent  juger  en 
3)  dernier  relTort  les  matières  légères.  Leur  compétence 
5>  fouveraine  fera  donc  portée  à  deux  mille  livres.  Ce 
5>  plan  confervera  à  nos  Sujets  ,  lorfqu'il  fera  queftion 
«  d'affaires  importantes  ,  le  recours  ordinaire  à  nos  Cours 
5»  de  Parlement ,  qui  ont  été  principalement  établies  pour 
s»  juger  les  grândes  affaires.  »  Edit  fur  la  compétence  des 
Préfîdiaux ,  &  la  fuppreffion  des  Confeils  fouv  erai ns. 

(12.)  Aix,  Marfeilîe  &  Arles  ,  dont  les  noms  font  énon- 
ces dans  le  préambule  de  i'Edit  portant  fupprelfion  des 


&z  de  Pîionpieut  des  Citoyens  ,  que  pour  jr-ger  â  qui 
doit  appartenir  une  fomme  de  vingt  mille  livres  ,  & 
que  les  Parlemens  refteroient  Juges  des  affaires  con-- 
fidérables  &  privilégiées  ;  comme  fi  l'on  devoit  livrer 
les  contefladons  du  pauvre  ^  des  citoyens  même  d'une 
fortune  honnête  ,  c'e(l-à-dire  ,  de  ia  cîaffe  la  plu« 
nombreuië  de  la  Nation  ,  &  fouvent  la  plus  intéref-, 
fante  ,  à  l'ignorance  &  à  Fimperitie  ,  &  réferver  les 
difcufiions  feules  des  grands  &  des  riches  à  des  Corn-' 
pagnjes  nombreufes. 

Que  l'Ordonnance  fur  les  raâtieres  criminelles  offre 
quelques  difpofitions  qui  attellent  la  bonté  paten^elle 
du  Monarque  ;  mais  qu'elle  introduit  î'arbîtraire ,  en 
îaiffant  â  un  feuî  l'examen  &  la  decifion  de  tous  les 
Jugemens  à  mort  dans  le  Royaume  ,  ^&  autorifant 
par  -  là  Fimpunité  en  faveur  du  crédit  ,  de  l'intrigue 
ou  de  la  richeffe  ,  ou  menaçant  d'opprelTion  le  mal- 
heureux fans  appui. 

Qu'aucune  hifloire  n'offre  l'exemple  de  Tribunaux 
inveilis  par  des  foldats  ,  pour  empêcher  les  Magiftrats^ 
à  peine  de  déf^béiifance  >  de  rendre  la  juftice  aux 
fujets  du  Roi. 

Que  la  Déëlaratîoii  qui  a  mis  toutes  les  Cours 
Souveraines  en  vacance  ,  produit  le  même  effet  que 
la  ceffation  du  fervice  ,  ou  les  démiffions  combinées 
des  Cours  ,  auxquelles  le  Souverain  attache  la  peine 
de  forfaiture. 

Que  cette  Déclaration  a  mis  en  un  inflant  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  dans  la  cruelle  alternative 
d'êcre  vidimes  de  l'oppreffion  ,  en  manquant  de  juf- 
tice ,  ou  de  mettre  leur  fortune  ,  leur  vie  &  leur 
honneur  à  la  merci  de  Juges  ,  repouflés  par  Tuniver- 
falité  des  citoyens. 

Que  les  Tribunaux  d'exception  avoient  été  recon* 
nus  nécelfaires  par  le  Souverain  en  177^  (  M  )  ? 


(^13)  La  coafervation  de  nos  droits,  le.s  règles  établies. 


PEdic  qui  les  fupprime  ,  &  la  difpofiùon  portant 
redaâion  d'Oilices  dans  le  Parlerhenc  ,  contrarient  la 
loi  de  1  inamovibilité  y  fans  laquelle  il  ne  peut  exiller 
de  Magiflrature. 

Que  l'on  ne  croira  jamais  ,  que  tandis  que  le  Sou- 
verain annonce  qu'z7  s" environnera  de  toutes  les  lu^ 
mieres  pour  régler  les  formes  qui  portent  fur  la  vie 
des  individus  ,  on  ait  voulu  anéantir  la  vie  politique 
de  la  Nation  ,  fans  raffembler  toutes  les  lumières  y 
fans  confulter  les  Princes  du  Sang  ,  &  ks  Grands  àoji 
Royaume. 

Que  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  fentimens 
de  tous  les  Ordres ,  &  au  vœu  de  tous  les  Tribunaux. 

Que  la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances, 
s'exprimant  par  Torgane  de  fon  Chef,  a  paru  s'ou- 
blier elle-même  ,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  confer- 
vation  des  Loix  ,  de  la  Conflitution  de  la  Province 
&  du  Parlement, 

Que  le  Bureau  des  Finances  a  prouvé  à  la  Na- 
tion ,  qu'à  la  qualité  de  Magiftrat  ,  il  joignoit  celle 
de  citoyen  ,  ami  des  Loix  ,  &  jaloux  de  l'honneur  de 
fon  Pays. 

Que  les  SénéchaufTées  ,  invariables  dans  leurs  prin- 
cipes ,  offrent  ïe  fpedaçle  intéreiTant  d'une  fermeté 
inébranlable  pour  le  maintien  de  la  îégiflation  ,  de 
rattachement  le  pius  conftant  à  la  Magidrature  ,  &: 
de  leur  dévouement  à  la  Patrie. 


pour  leur  perception ,  la  vigilance  continuelle  qu'il  faut 
apporter  pour  que  nos  Sujets  ,  fans  être  vexés  ,  ne  payent 
&  ne  contribuent  qu autant  qu'ils  le  doivent,  exigent  des 
Tribunaux  particuliers.  De- là,  les  Cours  des  Aides,  les 
Juges  d'Eledion  ,  des  Traites  &  autres  ont  été  établis  pour 
s'occuper  uniquement  de  ces  objets  iniportans.  Il  elî  de 
notre  juflice  &  de  notre  fageife  de  les  rétablir  ,  &  de 
donner  par-là  à  nos  Sujets  une  nouvelle  marque  de  notre 
attention  pour  eux,  &  de  notre  bienveillance.  (Ediî  de 
rétablifiement  des  Cours  des  Aides  de  Paris ,  Clermont , 
le  autres  Tribunaux  1774.  ) 


Que  la  Cour  n'a  pas  eu  befoln  de  dénoncer  â  la 
Nation  ceux  qui ,  féduits  par  Pappas  d'un  grand  accroif- 
fcment  de  jurifdidion  ,  pourroient  devenir  les  Minif- 
tres  des  nouveaux  '  Tribunaux  ;  puifque  le  fimple  foup- 
çon  de  defirer  des  places  dans  ces  e'tabîifTemens  ,  enta- 
che dans  l'opinion  publique. 

Que  l'Ordre  de^  Avocats  ,  à-la-fois  Citoyen  , 
Magifîrat  &  Adminiftrateur  dans  cette  Province  ,  a 
donr.é  le  plus  noble  exemple  à  tous  les  Jurifconfultes 
du  Royaume. 

Qu'il  efl:  contradidoire  ,  qu'au  moment  où  le  Sou- 
verain a  déclaré  lui-même  ,  en  rappelant  nos  Etats , 
qu'il  voulait  conferyer  tous  nos  droits  ,  ^  ne  rien 
changer  à  notre  Conjlitution  ^  on  l'ancantifTe  en  fon 
nom.  Qu'un  renverfement  aufTi  étrange  a  réuni  les 
elForts  &  les  réclamations  de  tous  les  Ordres. 

Que  la  Noblefle  fait  éclater  ,  pour  les  Loix  &  la 
Conftitution  ,  les  fentimens  de  patriotifme  &  de  cou- 
rage ,  qui  ont  fi  fouvent  foutenu  le  Trône. 

Qae  la  délibération  du  Tiers  -  Etat  ^  prouve  qu'iî 
cxifte  en  Provence  ,  autant  de  citoyens  &  de  fidèles 
fijjets  que  d'hommes. 

Que  les  repréfentans  réunis  de  tous  les  Ordres  , 
dans  l'Adminiftration  intermédiaire  ,  manifeftent ,  par 
leur  adhéfion  ,  à  1  oppofition  du  Miniftere  public  & 
à  celle  de  la  Cour  ,  que  les  Loix  ,  le  Prince  &  la 
Nation  ne  forment  qu'un  tout  indivifibîe  ,  &  qu'on 
ne  peut  ébranler  les  maximes ,  fans  réveiller  l'éner- 
gie &  la  fidélité  de  tous  les  Ordres. 

Que  les  Magiftrats  ,  dans  un  moment  de  crife  , 
doivent  montrer  plus  que  tous  les  autres  citoyens  ,  ce 
courage  &  cette  fermeté  fupérieure  à  toutes  les  dif- 
graces  ,  &  qui  tant  de  fois  ont  fauvé  l'Etat  ,  le  Prince 
&  les  Loix  ;  qu'ils  doivent  s'immoler  comme  des 
vidimes  honorables  à  la  Patrie  ,  &  défendre  juf- 
qu'au  dernier  foupir  le  dépôt  précieux  qui  leur  a  été 


Par  ces  considérations^  renouvdlant  îes 
proteftations  &  déclarations  de  nullité  abjblue  ôc 
d'illégalité  de  la  tranfcription  militairement  faite  des 
Edits  dont  il  s'agit  ,  conformément  aux  Arrêté  & 
Arrêt  des  5  &  8  Mai  dernier  ;  nous  déclarons  per- 
fifter  dans  les  refolutions  prifes  en  tout  temps  par- 
la Cour  ,  pour  le  maintien  des  maximes  de  la  Mo- 
narchie Françoife  &  du  Comté  de  Provence  ,  notam- 
ment pour  la  confervation  du  droit  inviolable 
appartenant  aux  Etats  généraux  ,  de  la  libre  concefl 
fion  des  Suhfides  à  titre  de  Subvention  &  de  Dons 
(14) 

y  comme  devant  ladite  concefîîon  ,  précéder 
renregiftrement  de  la  Loi  burfale  ,  néceffaire  pour 
convertir  le  Don  en  tribut  ou  impôt  fi^)  ,  &  comme 
n'étant  que  la  conféquence  nécejfairè  de  la  loi  facrée 
de  la  propriété  y  enfemble  dans  le  vœu  de  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  du  Royaume  (16)  ,  le 
tout  aux  termes  des  ades  émanés  du  Parlement  à  dif- 
férentes époques  ,  particulièrement  dans  le  cours  du 
dernier  fiecle  &  du  préfent. 

Déclarons  en  outre  la  ferme  réfolutîon  dans  laquelle 
nous  fommes,  de  ne  jamais  confentir  à  aucune  op4i 


(  Regiftres  du  Parlement  de  Provence  ,  des  années 
Ï651  &  fuivantes  ,  fur  le  refus  d' enregiflrer  une  taxe  nou- 
velle ,  parce  qu'elle  nUvoît  pas  été  volontairement  confentie 
par  les  Etats  du  Pays,  Divers  Arrêts  &  Arrêtés  du  Par- 
lement ,  notamment  pour  l'enregifîrement  de  l'Edit  por- 
tant prorogation  du  fécond  Vingtième  du  %%  Décembre 
3787. 

(15)  AlTembl^e  du  Pays  de  Provence,  tenue  en  i66ï 
portant  :  confentement  p.  ovifoire  &  conditionnel  à  la  crue 
du  prix  du  fel ,  fous  les  réferves  &  proteftations  expreffes 
des  droits  de  tous  les  Ordres  ,  enfemble  fous  diverfes  co/z- 
ditions  ,  &  particulièrement  fous  celle  de  la  vérification, 
&  enregiftrement ,  à  faire  enfuite  dudit  confentement  par 
le  Parlement  &  la  Cour  des  Comptes, 

(16)  Lettre  du  Parlement  de  Provence  au  Parlement 
de  Paris ,  du  13  Odobre  1787 ,  &  l'Arrêt  déjà  cité  .  du 
aa  Décembre  même  année. 


ration  tendante  à  fuppnmcf  aucan  des  membres  de  la 
Cour  co.irre  la  loi  de  rioamovibilice  ^  ou  à  dégrader 
le  Parlement  en  lui  ôrant  quelqu'une  des  fondions  qui 
lui  apparaennent  eiTeatiellemcnt ,  notamment  la  vé- 
riticanoa  ds  to  it  gsnere  de  loix  ^  laquelle  vérifica- 
tion elî:  par  fa  nature  indépendante  ,  6c  appartient 
excldiîvement  au  Tribunal  national  propre  à  la  Pro- 
vence ;  &  de  ne  jamais  concourir  à  a-icun  ade 
capable  de  ditruire  ou  d'affjiblir  les  principes  &  les 
devoirs  folidaires  qui  lient  tous  les  farlemens  d'un 
nœud  induToluble. 

Et  fera  la  préfente  proteftation  infcrite  fur  les  Re- 
giilres  de  la  Cour  ,  remi  e  au  Greffe  des  Etats  ,  & 
envoyée  aux  SénJchauiTées  de  la  Province  ,  pour  être 
■un  monument  éternel  de  notre  fidélité  ,  de  notre  zele 
pour  le  fervice  du  Roi ,  de  notre  amour  pour  fa  per- 
fonne  facrée  ,  de  notre  confiance  refpedueufe  en  fa 
juflice  inaltérable  ,  &  de  notre  attachement  aux  Loix 
de  la  Nation  Françoi'e  ,  à  la  Conftitution  &  au  Statuts 
de  la  Provence  Fait  à  Aix  ledit  jour  7  Juin  mil  fepd 
cent  quatre-vingt-huit. 

^  Sign/s,  DES  GÀLOIS  DE  LA  TOUR, 
Premier  Préfidenc  ;  D'AiBEtiT  St.  Hypolite. 
Pr?lident;  d'Arbaud  de  Touques,  Préfident  ; 
Arl^TAî^  Lauris  ,  Prefident  ;  Cab^e  ,  Préfi- 
dent  ;  DE  Fauris  de  Noyer  ,  Préfident  ;  D^\L- 
BERT  Sr.  Hypolite  fils,  Préfident;  Montva- 
X0_>î  ,  Doyen;  Ballon,  Meyronet  de  faint  Marc 
Paze  y  Tho^ame  ,  Maurel  de  Mons  Villeneuve  , 
Franc  ,  de  Gras  ,  Benault  de  Lubieres  ,  Cymon  de 
Beauval  ,  Payan  de  faint  Martin  ,  d'Arnaud  de  Vi- 
trolles  y  d'Eftienne  Bourguer  ,  La  Boulie  ,  Robineau 
de  Beadieu  ,  du  Quaylar  ,  RaouTet  St:illons  ,  Mey- 
ronet de  faint  Ma.c  fils  ,  de  Perier  ,  Bonnet  de  la 
Beaume  ,  Fabry  Borrilly  ,  Boyer  Fonfcolombe  , 
d'Efmivy  MoilFac  ,  Pazery  Thorame  fils ,  d'Aîlard  de 

î^eoulles 


(  17  ) 

'Neouîles  ,  Aîpîieran  de  Bu(ian  y  d'Efpagnet  ,  de 
Lifle  Grandvlile  ,  Franc  fils  ,  d'Eftienne  de  faint 
Edeve  ,  Garidel  ,  Barrigue  Fontainieu  ,  l'Abbé  de  la 
Beaume,  Confeiller- Clerc  ;  d'André,  Boiffcn  de  la 
Salle,  rOrdonné  d'Efparron  ,  d'Hermite  Maillane  , 
Fortis  ,  Décolla  de  Pradîne  ,  d'Arquier  ,  de  Valerne, 
Dedons  P^errefeu  ,  Demandoîx,  Maurel  de  CalifTane  , 
Avocat -Général  ;  le  Blanc  de  Caflilion  ,  Procureur- 
Général  ;  le  Blanc  de  Caflilion  fils  ,  Procureur-Gé'ne- 
j;al  fiirvivsncier  adjoint  ;  d'Fymard  de  Montmeiîlan  , 
Avocat-Général;  Cymon  de  Beauval  ,  Avocat-Gén 
raî  ;  de  Regina  ^  Greffier  en  chef  ;  Meriaud  ,  Snbr- 
tkut  ;  Permond  ,  Subfîitut  ;  Aguillon  j  Subflicut  ; 
Eilrangin  ,  Subiîitut. 


(  iS  ) 

Arrêté  du  Bailliage  Ù  Siège  Préfidial  de 
Caen  ^  Du  9  Juin  1788. 

Aujourd'hui  9  Juin  1788  ,  en  la  Chambre 
du  Confeii  du  Bailliage  &  Siège  Prëfidial  de  Caen  , 
la  Compagnie  aflenibiée  ;  fur  ce  qui  a  été  rc^préfente 
que  les  Papiers  publics  ,  contre  la  vtrité  des  faits  , 
ont  annoncé  le  Bailliage  de  Caen  comme  un  de  ceux 
qui  étoient  déjà   établis  en   grands  Bailliages  ,  & 
que  cette  erreur ,  occarionnée  par  de  faux  rapports  & 
des  relations  if^exacles  ,  peut  &  doit  êcre  reaifite  ; 
la  Compagn-e  a  confldéré  qu'il  eft  du  devoir  &  de 
l'honneur  de  tout  Corps  de  Magiftrature  ,  de  main- 
tenir Fintégrité  de  fes  Délibérations  ,  &  d'en  afiurer 
la  légitimité  ;   que  le  feul  moyen  pour  y  parvenir  , 
moye"n  autant  conforme  aux  principes  du  droit  natu- 
rel qu'à  cetix  d'une  faine  police  ,  eft  d'ordcnner  îa 
publication  &  Timpreffion  de  ces  mêmes  Délibéra- 
tions ;   que  cette  voie  légale  pouvoit  être  employée 
avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  dans  la  circonllance 
aduelle  ,  que  l'Arrêté  pris  par  la  Compagnie  le  23 
Mai  dernier  ,  jour  où  M.  le  Commillaire  départi^  a 
fait  lire  &  publier  ^  d'autorité  abfolue  ,  &  du  très- 
exprès  commandement  du  Roi  ,  les  nouvelles  Lcix  , 
renferme  tout-à-la- fois  l'exprellicn  de  fon  attache- 
ment aux  règles  &  aux  formes  anciennes  ,  de  fon 
dévouement  â  la  cbofe  publique     &  de  fon^  refpea 
po  jr  l'autorité  du  Ro'.  ;  que  cet  Arrêté  a  été  dépofé 
sux  mains  des  deux  prenuers  Magiilrars  de  la  Pro- 
vince ,   comme  un  gage  de  la  perfévérar.ce  des  fenti- 
rnents  qui  animent  tous  &  un  chacun  des  Membres 
dont  îâ  Compagnie  efl  eampofée  ;  &  qu'enfin  il^  a 
été  fuivi  de  três-rerpeaueufes  fupplications  adrciTées 
an  Chef      la  Jallice  :  d'après  ces  confidérations  , 


là  Compagnie  a  arrêté  unanimement  ,  avec  les  Gens 
du  Roi ,  que  TAiréti  qu'elle  a  pris  le  23  Mai  dernier  , 
relativement  à  la  publication  des  nouvelles  Loix  ,  faite 
en  ce  Siège  d'autoriré  abfolue  ,  fera  imprime  conjoin- 
tement avec  le  préfent ,  &  en  fuite  d'icelui  ,  aux  fins 
de  notoriété. 

Fait  &  arrêté  au  Bailliage  à  Caen  ,  cedit  jour  & 
an.  Signés  y  Duperré  Deliile  ^  Lieutenant- General 
Civil  ;  De  Thau  ^  Lieutenani-Géntral  d'Epée  ;  Le 
Harivel  de  Gonneville  ^  Lieutenant-Général  de  Po-^ 
lice  5  Daigremont  ,  Lieutenant  -  Particulier  ;  André 
des  Pommerais  ,  RoufTel  de  la  Bérardiere  ,  Belliard 
de  Marcy  y  Dubuiffon  ,  Bacon  de  faint-Mauvieu  ^ 
Foiibert  de  Palliere  ,  Goflet  de  la  RouiTerie  ,  Roger 
de  la  Chouquais  ,  RoufTelin  ,  Foubert  de  Laize ,  De 
Ja  Londe  ,  Confeillers  j  Dudouet  ,  premier  Avocat 
du  Roi  ;  Revel  de  Bretteviile  ,  Procureur  du  Roi  ; 
Daigremont^  Avocat  du  Roi. 

Suit  la  teneur  de  V Arrêté  du  23  Alai  1788, 

Aujourd'hui  23  Mai  1788  ,  en  îa  Chambre  du 
Confeil  du  Bailliage  &  Siège  Préfidiaî  de  Caen  ,  la 
Compagnie  ,  alTemblée  par  Lettres  envoyées  par  M. 
le  Lieutenant- Général  ,  &. 

-  M.  l'Intendant  retiré  ,  M.  le  lieutenant-général  a 
propofé  à  la  Compagnie  de  délibérer  fur  Penrégiflre- 
ment  qui  venoit  d'être  fait  en  fon  Siège  ,  des  Ordon- 
nances Edits  &  Déclarations  du  Roi  ,  d'autorité 
abfolue  ,  par  un  CommiiTaire  de  Sa  Majeflé,  porteur 
d'une  Conimiffion  à  cet  elîeî  :  fur  quoi  la  Compagnie 
confidsrant  que  les  circonO^ances  oui  ont  précédé  , 
accompagné  &  fuivi  Fenrégiftiement  des  nouvelles 
Loix  fait  au  Parlement  ,  prouvent  qu'elles  n'ont  pu 
être  examinées  ni  délibérées  par  la  Gour  ,  que  îa  forme 
inufîtce  dans  laquelle  elles  font  publiées  en  ce  Siège  , 
pas  i'autorké  d'un  Com*miiraire  du  Roi ,  annonce  une 
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changement  dans  la  confiitucion  ,  dont  les  fuites  peu- 
vent êcres  de  la  plus  dangereu  e  conféq  :ence  ;  . 
tr^e  de  la  nécefTué  de  maintenir  Texecucion  des  relies 
anciennes  ,  qui  -iont  le  gage  du  bo  .heur  des  Su  cls  du 
Iloi  ,  elle  a  pen'-'é  qu'elle  pouvoir  ,  fans  ma  .quer  à  ce 
qu'elle  doic  â  l'autorité  de  Sa  Majefté  ,  réclaaieL-  da  fa 
bond  ,  &  attendre  de  fa  ,  le  retour  à  ces  mêmes 

relies  j  confiJerant  en  outre  que  les  refpe:iueu  es  re- 
prl  entations  qu  elle  a  eu  l'hcnneur  d'adielîèr  ,  le  2.0 
de  ce  mois  ,  à  Monfeigneur  le  Garde-;  des  Sceaux  ,  ne 
lui  étoient  point  encore  parvenues  au  moment  oj  les 
nouveaux  ordresdu  Roi  ont  éti  expédies  ,  à  ar.ê:i  una- 
nimement ,  en  periiftant  aux  préc idenres  repré.enta- 
tione  ,  d'en  adrefTer  de  nouvelles  au  Chef  de  la  Juf- 
tice,  pour  faire  connoître  de  plus  en  plus  les  inconvé- 
nients'de  l'interveruon  des  formes  anciennes  fagement 
établies  par  les  Rois  prédécefTeurs  de  Sa  Majelté  ,  & 
fuivant  lefquelîes  Sa  Majefti  elle-même  a  déclaré  pîu- 
lieurs  fois  vouloir  régner.  ^  ^  ^  ^ 

Arrêté  en  outre  qu'un  autant  de  la  préfente  Délibé- 
ration fera  envoyé  à  Monfîeur  le  Premier  Préfident  , 
&  à  Monlieur  le  Procureur-G.'néral  du  Parlement. 

Fait  &  arrêté  en  la  Chambre  du  Confeil  du  Bail- 
liage ,  cedit  jour  &  an.  Signes  ,  Duperré  Deliile^, 
Lieatenant'Général  Civil.  De  Thau,  Lieutenant-Géné- 
ral d'Epée  ;  Le  Harivel  de  Gonneville  ,  Lieutenant- 
Général  de  Police  ;  Barbey,  Lieutenant-Ginéral  Cri- 
minel ;  Daigremont  ,  Lieutenant- Particulier  ;  André 
des  Pommerais  ,  RoufTeî  de  la  B-'rardiere  ,  Belliard 
de  Marcy  ,  DubuifTon  ,  Le  Portier  ,  Bacon  de  Saint- 
Mauvieu  ,  Foubert  de  la  Palisre  ,  Pyron  ,  Goffet  de  le 
Rouflerie  ,  Le  Teîlier  de  Vauville ,  Roger  de  la  Chou- 
qnais ,  RoulTelin  ,  Foubert  de  Laize  ,  De  la  Londe  , 
Conseillers;  Oudouet ,  premier  Avocat dn  Roi  ;  Revel 
de  Bretteville  ,  Procureur  du  Roi  ^  Daigremont  , 
Avocat  du  Roi. 


